
Commune de SAINT-CLAIR-SUR-L’ELLE 

Mairie 

____ 
 

 

 

L'an deux mille vingt-quatre, le dix-sept décembre à vingt heures trente, le Conseil Municipal 

dûment convoqué, s'est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Mme Maryvonne 

RAIMBEAULT, Maire. 
 

Madame Floriane VISART DE BOCARMÉ est désignée pour remplir les fonctions de secrétaire. 
 

Étaient présents : MM. Maryvonne RAIMBEAULT, Jean-Marc VARIN, Philippe GAILLARDON 

(arrivée à 22h00), Laëtitia DUBOSCQ, Annick PLANTEGENEST, Pauline BOSCHER, Stéphane 

LECHANOINE, Anne-Marie RABEC, Floriane VISART DE BOCARMÉ, Maryline VAUTIER, Raymond 

GIRARD, Serge ANFRAY 
 

Étaient absents excusés et représentés : Mme Fabienne LENOËL qui donne pouvoir à Mme Maryline 

VAUTIER, M Benoît LAVARDE qui donne pouvoir à M Jean-Marc VARIN, M Yohann GARREAU qui 

donne pouvoir à M Stéphane LECHANOINE 
 

Date des convocations : 10 décembre 2024 
 

Les membres présents étant en nombre suffisant pour délibérer valablement, Madame le 

Maire ouvre la séance du conseil municipal sur :  
 

DÉLIBÉRATION 2024 - N°12/01 : SUPPRESSION D’UN POSTE PERMANENT VACANT 

 Madame le Maire informe le Conseil Municipal : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 

établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 

fonctionnement des services. La décision est soumise à l’avis préalable du Comité Social Territorial 

(CST).  

Compte tenu de la mutation d’un adjoint administratif territorial principal de 1ère classe à temps 

complet au syndicat scolaire de l’Elle, 
 

 Madame le Maire propose à l’assemblée : 

La suppression du poste d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe à temps complet, 
 

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, notamment son article 34, 
 

Vu le tableau des emplois, 
 

Vu l’avis du CST réuni le 28 novembre 2024, 
 

DECIDE à l’unanimité : 
 

- de supprimer le poste d’adjoint administratif territorial principal de 1ère classe à temps complet 

resté vacant suite à la mutation de l’agent au syndicat scolaire de l’Elle. 



DÉLIBÉRATION 2024 - N°12/02 : PERSONNEL COMMUNAL : RÉGIME INDEMNITAIRE 

TENANT COMPTE DES FONCTIONS, DES SUJÉTIONS, DE L’EXPERTISE ET DE 

L’ENGAGEMENT PROFESSIONNEL (RIFSEEP) 

Madame le Maire rappelle la délibération 2017 - N°11/03 du 8 novembre 2017 et la délibération 

2019 – N°03/06 du 20 mars 2019 concernant le régime indemnitaire des agents de la commune. 

Suite à l’avis du Comité Social Territorial (CST) du 28 novembre 2024, le secrétaire général de 

mairie a été nommé au grade de rédacteur au 1er décembre 2024. 

Afin que l’agent puisse bénéficier du RIFSEEP, la commune doit créer un nouveau groupe au niveau 

du RIFSEEP, dans le cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux. 

Le Conseil Municipal a chargé Madame le Maire de saisir le CST du Centre de Gestion de la Manche 

pour avoir l’avis. 
 

Vu l’avis du CST en date du 28 novembre 2024 
 

Montants de référence 
 

Pour l’État, chaque part de l’indemnité est composée d’un montant de base modulable 

individuellement dans la limite de plafonds précisés par arrêté ministériel. Les montants applicables 

aux agents de la collectivité ou de l’établissement sont fixés dans la limite de ces plafonds. 
 

Chaque cadre d’emplois est réparti en groupes de fonctions suivant le niveau de responsabilité et 

d’expertise requis et les sujétions auxquelles les agents peuvent être exposés : 
 

Cadre d’emplois : Rédacteurs : 

Groupe Niveau de responsabilité, d’expertise ou de sujétions 

Groupe 1 Fonctions de secrétaire générale de mairie dans une commune de moins 

de 2000 habitants. Polyvalence et technicité (accueil du public, 

comptabilité, paie, état-civil, urbanisme, secrétariat, marchés publics, 

élections, relations avec la population et les élus), autonomie, esprit 

d’initiative, encadrement.  

 

Le Maire informe l’assemblée qu’il est proposé les montants de référence pour la cadre d’emplois - 

Rédacteurs comme suit : 
 

Cadre d’emplois Groupe 
Montant maximum annuel 

IFSE CIA 

Rédacteurs Groupe 1 17 480 € 2 380 € 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité : 

- Approuve le montant maximum annuel pour le cadre d’emplois : rédacteurs, à compter du 1er 

décembre 2024, comme suit :  
 

Cadre d’emplois Groupe 
Montant maximum annuel 

IFSE CIA 

Rédacteurs Groupe 1 17 480 € 2 380 € 

 

- Autorise Madame le Maire à reprendre un arrêté individuel pour le secrétaire général de mairie. 

- De prévoir et d’inscrire au budget les crédits nécessaires au paiement de cette indemnité. 
 



Les autres dispositions votées dans les délibérations précédentes restent inchangées. 
 

DÉLIBÉRATION 2024 - N°12/03 : PERSONNEL COMMUNAL : PROTECTION SOCIALE 

COMPLÉMENTAIRE (PRÉVOYANCE) 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire 

dans la fonction publique ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 modifié relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de 

leurs agents ; 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale 

complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs 

établissements publics à leur financement ; 

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche n° 2021-

71 du 14 décembre 2021, approuvant le lancement de la procédure de consultation ; 

Vu la délibération du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche n° 

2022-44 du 12 juillet 2022, approuvant le choix de l’organisme assureur retenu pour la conclusion de 

la convention de participation relative au risque « Prévoyance », pour la période du 1er janvier 2023 

au 31 décembre 2028 ; 

Vu la convention de participation « Prévoyance » signée entre le Centre de Gestion de la Manche 

et le groupement Intériale / Willis Towers Watson ; 

Vu la déclaration d’intention de la commune de St Clair sur l’Elle de participer à la procédure de 

consultation engagée par le Centre de Gestion de la Manche en vue de la conclusion d’une convention 

de participation sur le risque « Prévoyance » ; 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 28 novembre 2024 ; 

L’autorité territoriale expose qu’en conformité avec l’article L. 827-7 du code général de la 

fonction publique qui dispose que les centres de gestion concluent, pour le compte des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics et afin de couvrir pour leurs agents, au titre de la 

protection sociale complémentaire, le risque « Prévoyance », des conventions de participation avec 

les organismes mentionnés à l'article L. 827-5, le Centre de Gestion de la Manche a lancé une 

procédure de mise en concurrence en vue de conclure une convention de participation pour le risque « 

Prévoyance », conformément au décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 et au décret n° 2022-581 

du 20 avril 2022. 

À l’issue de cette procédure, le Centre de Gestion de la Manche a souscrit une convention de 

participation pour le risque « Prévoyance » auprès de Intériale - Willis Towers Watson pour une 

durée de six ans. Cette convention prendra effet le 1er janvier 2023 pour se terminer le 31 

décembre 2028. 

Les collectivités et établissements publics peuvent désormais se rattacher à cette convention de 

participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation du comité social 

territorial. 

Pour acter ce rattachement, une convention d’adhésion (jointe en annexe) sera à établir entre la 

collectivité souhaitant adhérer et le Centre de Gestion. 

L’autorité territoriale propose d’accorder, à compter du 1er janvier 2025, une participation 

financière, pour le risque « Prévoyance », aux fonctionnaires et agents de droit public et de droit 

privé en activité qui auront fait le choix de bénéficier des garanties proposées dans le cadre de la 

convention de participation. 

Le montant brut mensuel de cette participation sera de 12 €, par agent. 



L’autorité territoriale précise que cette participation est attachée à la convention de 

participation et ne peut être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de 

prestataires labellisés. 

L’autorité territoriale expose qu’il revient à chaque agent de décider d’adhérer par contrat 

individuel aux garanties auxquelles il souhaite souscrire. 

Par ailleurs, l’autorité territoriale précise que, dans le cadre de ce dispositif, l’adhésion des 

collectivités et établissements publics à la convention de participation portée par le Centre de 

Gestion de la Manche est gratuite. 
 

APRES EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, L’ORGANE DÉLIBÉRANT DÉCIDE à l’unanimité des membres 

présents : 

- d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre le Centre 

de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche et Intériale / Willis Towers Watson, à 

effet au 1er janveir 2025 ; 

- d’approuver la convention d’adhésion à intervenir entre la collectivité de Saint Clair sur l’Elle et 

le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Manche et d’autoriser Madame le 

Maire à signer cette convention ; 

- d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi qu’aux 

agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité ayant adhéré au 

contrat attaché à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » ; 

- d’instituer une participation financière à hauteur de 12 € bruts mensuels, par agent, pour le 

risque « Prévoyance », à compter du 1er janvier 2025 ; 

- que cette participation financière sera accordée aux fonctionnaires et agents de droit public et 

de droit privé en activité qui auront fait le choix de bénéficier des garanties proposées dans le 

cadre de la convention de participation ; 

- que la participation employeur est désormais attachée à la convention de participation et ne peut 

plus être versée dans le cas de contrats individuels souscrits auprès de prestataires labellisés ; 

- de prévoir l’inscription au budget de l’exercice correspondant les crédits nécessaires à la mise 

en œuvre de la présente délibération ; 

- d’autoriser Madame le Maire à signer tous les documents utiles à l’exécution de la présente 

délibération et notamment tout document rendu nécessaire, avec le Centre de Gestion de la Manche 

et Intériale - Willis Towers Watson 
 

DÉLIBÉRATION 2024 - N°12/04 : CONVENTION D’ADHÉSION AU SERVICE DE MÉDECINE 

PRÉVENTIVE DU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA 

MANCHE 

Le Conseil Municipal 

Vu le code général de la fonction publique ; 

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi 

qu’à la médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

Le centre de gestion a créé au 1er janvier 2006 un service de médecine à la disposition des 

collectivités territoriales de la Manche. Celui-ci a vocation à assurer la surveillance médicale des 

agents en relation avec les fonctions qui leur sont confiées et à agir sur le milieu professionnel. 

Vu les conditions d’utilisation du service de médecine préventive du centre de gestion de la 

fonction publique territoriale de la Manche définies dans le règlement de service, annexé à la 

présente délibération. 
 

Décide : 

- de solliciter le centre de gestion de Manche pour bénéficier de la prestation médecine de 

prévention qu’il propose aux collectivités dans le cadre de son service facultatif ; 



- d’autoriser Madame le Maire à conclure la convention correspondante d’adhésion au service de 

Médecine Professionnelle et Préventive ; 

- de prévoir les crédits correspondants au budget de la collectivité. 
 

DÉLIBÉRATION 2024 - N°12/05 : CONTRAT PHOTOCOPIEUR 

Madame le Maire informe que le contrat de location du photocopieur de la mairie arrive à échéance 

le 31 décembre 2024. Il est donc nécessaire de souscrire un nouveau contrat. La société Koesio a 

transmis une proposition financière. 
 

Actuellement, le loyer trimestriel du photocopieur est de 201 € HT. 

Le volume trimestriel des copies noir et blanc est de 7500 pour un coût de 0.004477 € par copie 

soit 33.57 € HT. 

Le volume trimestriel des copies couleur est de 4500 pour un coût de 0.04477 € par copie soit 

201.46 € HT. 

Le cout trimestriel du photocopieur et des copies est donc de 436.03 € HT. 
 

Avec le nouveau photocopieur, le loyer trimestriel du photocopieur serait de 275 € HT. 

Le volume trimestriel des copies noir et blanc serait de 7500 (même base qu’actuellement) pour un 

coût de 0.0035 € par copie soit 26.25 € HT. 

Le volume trimestriel des copies couleur est de 4500 (même base qu’actuellement) pour un coût de 

0.035 par copie soit 157.50 € HT 

Le cout trimestriel du photocopieur et des copies serait donc de 458.75 € HT. 
 

Soit une différence de 22.72 € HT entre le nouveau photocopieur et l’actuel photocopieur pour un 

trimestre. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

- Accepte la proposition financière de la société Koesio soit 275 € HT pour la location trimestrielle 

du photocopieur et un tarif à la copie de 0.0035 € pour les copies noir et blanc et 0.035 € pour les 

copies en couleur. 

- Autorise Madame le Maire à signer le devis et tous documents afférents au dossier. 
 

DÉLIBÉRATION 2024 - N°12/06 : SUBVENTION UCA POUR LE MARCHÉ DE NOËL 

Le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, le versement d’une subvention d’un montant de 336 € à 

l’Union des Commerçants et Artisans de St Clair sur l’Elle pour l’organisation du marché de Noël le 

vendredi 20 décembre + 100 € pour la location d’une tente sur présentation d’un justificatif, soit un 

montant total de 446 €. 

Cette subvention sera imputée à l’article 65748 du budget communal. 
 

DÉLIBÉRATION 2024 - N°12/07 : LOYER FLEURISTE 

Madame le Maire rappelle que le bail commercial pour le local de la fleuriste est arrivé à expiration 

le 30 septembre 2024. Un nouveau bail a été préparé avec la révision du loyer. Cette augmentation 

conséquente de loyer, du fait de l’inflation, (+59.13 € HT soit 70.96 € TTC) entache l’activité de ce 

commerce. En effet, la fleuriste a embauché son ancienne apprentie à 25h semaine au 1er octobre 

2024. Cette augmentation remet en cause la pérennité de l’emploi. 

La fleuriste a donc transmis un courrier à l’attention du conseil municipal afin de solliciter un 

maintien du loyer précédent (avant augmentation) pendant 2 ans minimum pour faire perdurer cet 

emploi, développer son commerce et continuer à participer ainsi au dynamisme de la commune. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal accepte, à l’unanimité, le maintien du loyer à 382.38 € 

HT soit 458.86 € TTC. Un rappel sera fait sur le loyer de janvier 2025 pour rembourser 

l’augmentation faite en octobre, novembre et décembre. 
 

Les sujets à l’ordre du jour étant épuisés. Madame le Maire a décidé de clore la séance. 


